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ANNALES de l'Examen d'Entrée
Examen d’Entrée 2004

Le Mardi 21 Septembre 2004

Épreuve en Droit de la Famille : 


Le formalisme des libéralités
Le Mercredi 22 Septembre 2004
Épreuve en Droit des Obligations et des Biens :

La protection de la caution
Épreuve en Droit Commercial et Droit des Affaires

Les avantages, les contraintes et les inconvénients 

de la location gérance de fonds de commerce

Exposé Discussion
Jury I

Sujets d’exposé-discussion proposés par le Jury I

Monsieur le Président Jean-Paul BETCH

1.
La charge de la preuve

2.
La preuve des actes juridiques

3.
Le fait et le droit

4.
La coutume

5.
La jurisprudence

6.
Les sources communautaires du droit

7.
La fraude

8.
La preuve écrite

9.
Acte juridique et acte instrumentaire

10.
L’internationalisation des sources du droit

11.
La personnalité morale

12.
Commentaire de l’article 2 du Code Civil

13.
Distinction du droit public et du droit privé

14.
La codification

15.
L’interprétation de la loi

16.
Les sanctions civiles des règles de droit

17.
La rétroactivité

18.
La personnalité juridique

19.
La vie privée et le Droit

20.
Les conflits de texte dans le temps

21.
Droit réel et droit personnel

22.
La prescription

23.
Les modes d’acquisition des droits

24.
Le temps et le droit

25.
Le droit et l’équité

26.
La place du droit communautaire dans l’ordre juridique français

27.
Le droit et les mœurs

28.
La pratique, source de droit

29.
La preuve et l’évolution des techniques

30.
Les limites à la liberté contractuelle

31.
Les limites à la liberté du commerce et de l’industrie

32.
La vie privée

33.
L’égalité en droit civil

34.
Le nom

35.
La renonciation à un droit

36.
La clientèle civile

37.
La preuve face aux évolutions technologiques

38.
Le principe du respect à l’intégrité physique

39.
L’enrichissement sans cause

40.
Le droit et les mœurs

41.
Les modes d’interprétation de la loi

42.
Nullité/opposabilité

43.
Le patrimoine

44.
La liberté contractuelle et ses limites

45.
La théorie de l’apparence

46.
La jurisprudence

47.
La preuve

48.
Le formalisme
Examen d’Entrée 2005

Sujets des épreuves écrites des Mercredi 21 et Jeudi 22 septembre 2005 :

Sujet de l’épreuve de droit de la Famille :

Dans quelle mesure peut-on augmenter ou diminuer les droits légaux du conjoint survivant dans la succession ?

Sujet de l’épreuve de droit des Obligations et des Biens :

La propriété foncière et le voisinage


Sujet de l’épreuve de droit des Affaires :

Le choix de l’exploitation de l’entreprise sous forme individuelle  ou sociale 

Jury I

Sujets d’exposé-discussion proposés par le Jury I

Monsieur le Président Jean-Paul BETCH

1.
La charge de la preuve

2.
La preuve des actes juridiques

3.
Le fait et le droit

4.
La coutume

5.
La jurisprudence

6.
Les sources communautaires du droit

7.
La fraude

8.
La preuve écrite

9.
Acte juridique et acte instrumentaire

10.
L’internationalisation des sources du droit

11.
La personnalité morale

12.
Commentaire de l’article 2 du Code Civil

13.
Distinction du droit public et du droit privé

14.
La codification

15.
L’interprétation de la loi

16.
Les sanctions civiles des règles de droit

17.
La rétroactivité

18.
La personnalité juridique

19.
La vie privée et le Droit

20.
Les conflits de texte dans le temps

21.
Droit réel et droit personnel

22.
La prescription

23.
Les modes d’acquisition des droits

24.
Le temps et le droit

25.
Le droit et l’équité

26.
La place du droit communautaire dans l’ordre juridique français

27.
Le droit et les mœurs

28.
La pratique, source de droit

29.
La preuve et l’évolution des techniques

30.
Les limites à la liberté contractuelle

31.
Les limites à la liberté du commerce et de l’industrie

32.
La vie privée

33.
L’égalité en droit civil

34.
Le nom

35.
La renonciation à un droit

36.
La clientèle civile

37.
La preuve face aux évolutions technologiques

38.
Le principe du respect à l’intégrité physique

39.
L’enrichissement sans cause

40.
Le droit et les mœurs

41.
Les modes d’interprétation de la loi

42.
Nullité/opposabilité

43.
Le patrimoine

44.
La liberté contractuelle et ses limites

45.
La théorie de l’apparence

46.
La jurisprudence

47.
La preuve

48.
Le formalisme 
Jury II

Sujets d’exposé-discussion proposés par le Jury I

Monsieur le Président François BRUNET

1 Le droit et les mœurs

2 Les présomptions légales

3 La fraude en droit privé

4 L’acte authentique

5 Le rôle de la jurisprudence dans la création du droit

6 Le droit de la preuve au regard des techniques nouvelles

7 L’équité

8 La coutume

9 Droits réels et droits personnels

10 Les conflits de lois dans le temps

11 La charge de la preuve en droit privé

12 La notion d’ordre public

13 La hiérarchie des normes juridiques

14 Nullité et inopposabilité

15 La notion d’apparence

16 L’abus de droit

17 Lois nouvelles et contrats en cours

18 La personnalité juridique

19 Le formalisme

20 Le patrimoine

21 Le principe de l’autonomie de la volonté

22 Sociétés et associations

23 La non rétroactivité des lois

24 Droit et morale

25 Le principe d’égalité dans le droit de la filiation

26 La liberté contractuelle et ses limites

27 L’abus de droit
28 Le droit français et la Convention européenne des droits de l’homme
29 Les présomptions
30 La personnalité morale
31 L’égalité entre époux
32 Obligations de moyens et obligations de résultats
33 La sanction de l’inexécution des contrats
34 L’interprétation de la loi
35 L’enrichissement sans cause
36 La règle « nul n’est censé ignorer la loi »
37 La protection de la vie privée
38 Formalisme et consensualisme en droit privé
39 La prescription

Jury III

Sujets d’exposé-discussion proposés par le Jury I

Madame la Présidente Marie-Laure ROBINEAU

1 L’abus de droit

2 L’apparence

3 L’application de la loi dans le temps

4 Les bonnes mœurs

5 L’égalité entre époux

6 L’enrichissement sans cause

7 Les dernières volontés

8 Le divorce

9 Le domicile

10 La filiation

11 La force majeure

12 Le formalisme

13 La fraude

14 L’incapacité

15 L’indivision

16 L’interprétation des contrats

17 La jurisprudence

18 La liberté contractuelle

19 Le nom

20 L’obligation de conseil

21 Les obligation de moyens et de résultats

22 L’ordre public en droit privé

23 La personnalité morale

24 Les actes des personnes privées et discernement

25 La possession

26 La prescription

27 Les présomptions

28 La preuve des actes juridiques

29 La protection des consommateurs

30 Le quasi contrat

31 L’union hors mariage

32 L’unité du patrimoine

33 L’usufruit

34 Les vices du consentement

35 La vie privée

Examen d’Entrée 2006

Sujets des épreuves écrites 


Sujet de l’épreuve de droit de la Famille :


Sujet de l’épreuve de droit des Obligations et des Biens :
LA COUR DE CASSATION, siégeant eu CHAMBRE' mixte; a rendu l'arrêt suivant :

Sur le moyen unique

Attendu, selon l'arrêt attaqué (limoges, 25 juin 2003), que M.. X..., marié sous le régime de la communauté universelle, a souscrit, sans le consentement de son épouse, un nantissement de titre dématérialisés, entrés dans la communauté, en garantie d'une dette contractée pour un tiers auprès de la Banque Nationale de Paris, aux droits de laquelle se trouve la société anonyme Banque nationale de Paris Paribas (la banque) ; que Mme X..., son épouse, a assigné la banque en mainlevée du nantissement ;

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande, alors, selon le moyen, que le nantissement constitué par un tiers pour le débiteur est un cautionnement réel soumis à l'article 1415 du Code civil ; qu'en l'espèce, en décidant que le nantissement donné par M. X... en garantie du remboursement du  prêt accordé à la société. Par la banque ne pouvait être assimilé à un cautionnement réel entrant dans le champ d'application de l'article: 1415 du Code civil, la cour d'appel a violé le teste susvisé ;

Mais attendu qu'une sûreté réelle consentie pour garantir la dette d'un tiers n'impliquant aucun engagement personnel à satisfaire `à l'obligation d'autrui et n'étant pas dés lors un cautionnement, lequel ne se présume pas, la cour d'appel a exactement retenu que l’article 1415 du Code civil n'était pas applicable au nantissement donné par M. X... ;

D'où il suit que le moyen n'est pas fond. ;

PAR CES MOTIFS:

REJETTE le pourvoi ; Condamne Mme.  X... aux dépens;


Sujet de l’épreuve de droit des Affaires :

Exposé Discussion
Sujets d’exposé-discussion proposés par le Jury I

Monsieur le Président Jean-Paul BETCH
1. La charge de la preuve

2. La preuve des actes juridiques 

3. Le fait et le droit 4. La coutume

5. La jurisprudence

6. Les sources communautaires du droit 

7. La fraude

8. La preuve écrite

9. Acte juridique et acte instrumentaire

10. L'internationalisation des sources du droit 

11. La personnalité morale 

12. Commentaire de l'article 2 du Code Civil 

13. Distinction du droit public et du droit privé 

14. La codification

15. L'interprétation de la Loi

16. Les sanctions civiles des règles de droit 17. La rétroactivité

18. La personnalité juridique

19. La vie privée et le Droit

20. Les conflits de texte dans le temps 21. Droit réel et droit personnel 

22. la prescription

23. les modes d'acquisition des droits

24. le temps et le droit 

25. le droit et l'équité

26. la place du droit communautaire dans l'ordre juridique français 

27. le droit et les moeurs

28. la pratique, source de droit

29. la preuve de l'évolution des techniques 

30. les limites à la liberté contractuelle

31. les limites à la liberté du commerce et de l'industrie 32. la vie privée

33. l'égalité en droit civil 

34. le nom

35. la renonciation à un droit

36. la clientèle civile

37. la preuve face aux évolutions technologiques 38. le principe du respect à l'intégrité physique 

39. l'enrichissement sans cause 

40. le droit et les moeurs 

41. les modes d'interprétation de la loi 

42. nullité / opposabilité 

43. le patrimoine

44. la liberté contractuelle et ses limites 45. la théorie de l'apparence 

46. la jurisprudence 

47. la preuve

48. le formalisme

SUJETS D'EXPOSÉ DISCUSSION proposés par
Monsieur le Président François BRUNET

1. Le droit et les moeurs

2. Les présomptions légales 

3. La fraude en droit privé 

4. L'acte authentique

5. Le rôle de la jurisprudence dans la création du droit

6. Le droit de la preuve au regard des techniques nouvelles

7. L'équité

8. La coutume

9. Droits réels et droits personnels 

10. Les conflits de lois dans le temps

11. La charge de la preuve en droit privé 

12. La notion d'ordre public 

13. la hiérarchie des normes juridiques 

14. nullité et inopposabilité 

15. la notion d'apparence 

16. l'abus de droit

17. lois nouvelles et contrats en cours 

18. la personnalité juridique 

19. le formalisme

20. le patrimoine

21. le principe de l'autonomie de la volonté 

22. sociétés et associations 

23. la non-rétroactivité des lois 

24. droit et morale

25. le principe d'égalité dans le droit de la filiation

26. la liberté contractuelle et ses limites

27. l'abus de droit

28. le droit français et la Convention européenne des droits de l'homme

29. les présomptions

30. la personnalité morale 

31. l'égalité entre époux

32. obligations de moyens et obligations de résultat

33. la sanction de l'inexécution des contrats

34. l'interprétation de la loi

35. l'enrichissement sans cause

36. la règle « nul n'est censé ignorer la loi » 

37. la réparation du dommage 

38. la protection de la vie privée

39. formalisme et consensualisme en droit privé

40. la prescription

41. les modes d'extinction des droits
Sujets d'exposé discussion proposés par le

Jury III

présidente Marie-Laure Robineau

l.
L'abus de droit

2.
L'apparence

3.
L'application de la loi dans le temps 

4.
La bonne foi

5.
Les bonnes moeurs

6.
L'égalité en droit civil

7.
L'enrichissement sans cause

8.
Les dernières volontés

9.
Le droit au respect de la vie privée 

10. 
La force majeure 

11.
 Le formalisme 

12. 
La fraude

13.
L'incapacité

14.
L'indivision

15.
L'interprétation des contrats 

16. 
La jurisprudence

17.
La liberté contractuelle 

18. 
La liberté matrimoniale

19.
L'obligation de conseil

20. 
Les obligations de moyens et de résultat 

21. 
L'ordre public en droit privé 

22. 
La personnalité morale 

23. 
La possession

24. 
La prescription 

25. 
Les présomptions

26. 
La preuve des actes juridiques 

27.
La protection des consommateurs 

28. 
Le quasi-contrat 

29. 
L'union hors mariage 

30. 
L'unité du patrimoine 

31.
L'usufruit

32. 
Les vices du consentement

Examen d’Entrée 2007

Épreuves écrites
DROIT DE LA FAMILLE

(personnes et patrimoine)

Mercredi 19 Septembre  2007

MÉTROPOLE : Après-midi - ANTILLES : MATIN

La réserve héréditaire

DROIT COMMERCIAL et des AFFAIRES

Mercredi 19 Septembre  2007

MÉTROPOLE : Après-midi - ANTILLES : MATIN

L’ABUS EN DROIT DES SOCIétés
DROIT DES OBLIGATIONS ET DES BIENS
JEUDI 20 SEPTEMBRE 2007

MÉTROPOLE MATIN

COMMENTAIRE D'ARRÊT

Cour de Cassation, 3ème Chambre civile, 31 janvier 2007- n° 05-21.071 (FS-P+B)

SUJET

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Colmar, 23 août 2005), que par acte notarié du 1er  septembre 1999, Mme X..., aux droits de laquelle se trouvent les consorts X..., a vendu un immeuble à la société Capesterre que la société Aux Jardins de France, preneur à bail de divers locaux commerciaux, les a assignés en nullité de la vente pour violation du pacte de préférence stipulé dans le contrat de bail et a demandé le transfert de propriété à son profit ;

Sur le premier et le deuxième moyens, réunis

Attendu que la société Aux Jardins de France fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes en annulation de la vente et en substitution d'acquéreur et de ne lui allouer que des dommages​intérêts alors, selon le moyen

1 / 
que le droit de préférence prévu au profit du preneur par une clause du contrat de bail subsiste tant que celui-ci est légitimement maintenu dans les lieux à défaut de paiement de l'indemnité d'éviction ;

qu'ayant constaté que la société Capesterre , tiers acquéreur, avait eu connaissance du pacte de préférence et que, depuis une décision de la cour de cassation du 16 juin 1999, le droit de préférence conserve sa pleine efficacité tant que le preneur est maintenu dans les lieux , la cour d'appel ne pouvait exclure la collusion frauduleuse de l'acquéreur avec le vendeur du seul fait de la mention dans l'acte de vente notarié du congé délivré ; qu'ainsi, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, violant ainsi les articles L. 145-28 du code de commerce et 1134 du code civil ;

2 /
que la cour d'appel ne pouvait affirmer que la preuve de la collusion frauduleuse entre la société Capesterre et Mme X... n'était pas rapportée, sans rechercher, comme elle y était pourtant invitée par les conclusions de Jardins de France, si les circonstances précisément énumérées (congé donné le 21 janvier 1999 sans précision de l'intention de vendre, liens unissant le vendeur au tiers acquéreur, déclaration d'intention d'aliéner adressée dès le 26 mai 1999, vraisemblance qu'un acte sous seing privé avait précédé l'acte de vente du 1 er septembre 1999 mentionnant que le bail avait d'ores et déjà été remis au tiers acquéreur) ne caractérisaient pas "un faisceau de présomptions graves, précises et concordantes" démontrant d'une part que le congé avait été donné dans le seul but d'anéantir le pacte de préférence, et d'autre part que l'effet ainsi désiré ne s'étant pas produit, les parties à la vente étaient passées outre, en fraude des droits de la SA

Aux Jardins de France, qu'ainsi, la cour d'appel a entaché sa décision d'un défaut de réponse à conclusions en violation de l'article 455 du nouveau code de procédure civile ;

3 / 
que les conventions tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites et ne peuvent être révoquées que par leur consentement mutuel ;


que le bailleur qui s'engage, aux termes d'un pacte de préférence, à ne vendre qu'au preneur, ne peut revenir sur cet engagement irrévocable dont l'exécution, dans l'hypothèse où il décide de vendre son bien, dépend de la seule volonté du bénéficiaire ; qu'en refusant à celui-ci la possibilité de se substituer au tiers acquéreur avec lequel le vendeur a finalement contracté, la cour d'appel a violé les articles 1134, alinéas 1 et 2 du code civil ;

4 /
que l'exécution de l'engagement irrévocable du bailleur de ne vendre son bien qu'au preneur ne peut être paralysée par la négligence du bailleur à transmettre son offre de prix au titulaire du droit de préférence ; qu'en déniant au bénéficiaire le droit de se voir substituer au tiers acquéreur au motif que l'expression de sa volonté d'acquérir avait été faite à une époque à laquelle le vendeur n'avait formulé aucune proposition de vente ni offre de prix, la cour d'appel s'est déterminée par des motifs inopérants en violation de l'article 455 du nouveau code de procédure civile ;


Mais attendu que si le bénéficiaire d'un pacte de préférence est en droit d'exiger l'annulation du contrat passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d'obtenir sa substitution à l'acquéreur, c'est à la condition que ce tiers ait eu connaissance, lorsqu'il a contracté, de l'existence du pacte de préférence et de l'intention du bénéficiaire de s'en prévaloir ; qu'ayant souverainement retenu qu'il n'existait aucune preuve de ce que la société Capesterre aurait eu connaissance de l'intention de la société Aux Jardins de France de faire usage de son droit de préférence, la cour d'appel, qui n'était pas tenue de s'expliquer sur les éléments de preuve qu'elle décidait d'écarter, a pu en déduire, abstraction faite d'un motif surabondant relatif à une éventuelle levée de l'option par le bénéficiaire du pacte, que la violation du droit de préférence ne pouvait être sanctionnée que par l'allocation de dommages-intérêts ;

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur le troisième moyen qui ne serait pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne la société Aux Jardins de France aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne la société Aux Jardins de France à payer 2.000 euros à la société Capesterre et aux consorts X..., ensemble ; rejette la demande de la société Aux Jardins de France ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du trente et un janvier deux mille sept.
DROIT DES OBLIGATIONS ET DES BIENS


MERCREDI 19 SEPTEMBRE 2007

ANTILLES APRès midi

SUJET

COMMENTAIRE DE L'ARRÊT

Cour de Cassation,  3ème Chambre civile, 14 février 2007 n° 05-21.814 (FS-P+B) Sur le moyen unique :

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Metz, 4 octobre 2005), que M. X.., a fait apport à la société d'exercice libéral à responsabilité limitée Pharmacie du Lion (la SELARL) de son fonds de commerce de pharmacie et du bail commercial contenant au profit de l'apporteur un pacte de préférence immobilier consenti par Mme Irma Y..., bailleresse, qui a agréé l'apport ; que Mme Romaine Y..., venant aux droits de cette dernière, décédée, a vendu à la société civile immobilière Serp (la SCI) l'immeuble donné à bail et que la SELARL, se disant bénéficiaire du pacte de préférence consenti à l'origine à M. X,., et soutenant que la vente avait été conclue au mépris de ses droits; a assigné Mme Z... en qualité de tutrice de Mme Romaine Y... et la SCI en nullité de cette vente ;

Attendu que la SCI fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande, alors, selon le moyen :

1 / 
que, conformément à l'article 1690 du code civil, le cessionnaire n'est saisi à l'égard des tiers que par la signification du transport faite au débiteur ou par l'acceptation du transport faite par le débiteur dans un acte authentique ; qu'en relevant que le représentant de la SCI Serp avait eu connaissance du droit de préférence pour en déduire que celui-ci lui était opposable, la cour d'appel> qui a statué par un motif inopérant, a violé les dispositions de ce texte ;

2 / 
qu'en l'absence de signification du transport faite au débiteur, l'accomplissement de la formalité énoncée au deuxième alinéa de l'article 1690 du code civil pour rendre la cession opposable au tiers suppose que le débiteur a accepté le transport sans équivoque dans un acte authentique ; qu'en se limitant à relever que la bailleresse avait agréé la cession de bail et n'avait pas manifesté son intention de ne pas transmettre le pacte de préférence au nouveau preneur, la cour d'appel qui, par ces seuls motifs, n'a pas caractérisé l'acceptation non équivoque de celle-ci de céder la créance résultant de ce pacte de préférence à la société Pharmacie du Lion, n'a pas légalement justifié sa décision au regard des dispositions des articles 1134 et 1690 du code civil ;

3 / 
que constitutive d'un manquement à une obligation de faire, la méconnaissance d'un droit de préférence se résout en dommages-intérêts en application de l'article 1142 du code civil ; que l'annulation d'une vente consentie en violation d'un pacte de préférence n'est encourue qu'à la double condition d'établir que l'acquéreur a eu connaissance, non seulement du droit de préférence, mais encore de la volonté du bénéficiaire de s'en prévaloir ; qu'en statuant par les motifs sus-reproduits établissant que la SCI Serp avait eu connaissance de l'existence du pacte de préférence, mais sans constater qu'elle avait eu également connaissance de la lettre du 30 mars 2001 par laquelle la Pharmacie du Lion avait proposé d'acquérir le bien litigieux et, partant, de l'intention de cette dernière de faire usage du droit dont elle se prétendait titulaire, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard des dispositions de l'article 1142 du code civil ;

Mais attendu que le bénéficiaire d'un pacte de préférence est en droit d'exiger l'annulation du contrat passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d'obtenir sa substitution à l'acquéreur, à la condition que ce tiers ait eu connaissance, lorsqu'il a contracté, de l'existence du pacte de préférence et de l'intention du bénéficiaire de s'en prévaloir ;

Qu'ayant, d'une part, constaté que le pacte de préférence consenti par Mine Y.., au preneur M. X... dans le bail commercial de mars 1988 avait été transféré à la société Pharmacie du Lion, bénéficiaire de la cession de bail, par acte authentique du 14 avril 1998 auquel était intervenue Mine Y... qui avait déclaré accepter la société Pharmacie du Lion aux lieu et place de M. X..., et, d'autre part, relevé que le gérant de la SCI en avait eu connaissance parce qu'il lui avait été remis un exemplaire du contrat de bail, que le rapport d'expertise produit aux débats par la SCI mentionnait l'existence d'un pacte de préférence au profit du preneur et que selon l'acte notarié il avait eu connaissance du litige judiciaire qui opposait Mme Z... à la société Pharmacie du Lion dont le représentant légal avait, au cours de la procédure, exprimé la volonté d'acquérir l'immeuble, la cour d'appel, qui en a exactement déduit que le pacte de préférence était opposable à 1a SCI et qui a souverainement retenu, par motifs adoptés, que les parties à l'apport n'avaient cessé de manifester leur volonté de maintenir leurs obligations et droits contenus dans le contrat de bail initial quand bien même le bail avait été renouvelé et que la SELARL s'était substituée à M. X..., a légalement justifié sa décision ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne la SCI Serp aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, condamne la SCI Serp à payer à la SELARL Pharmacie du Lion la somme de 2 000 euros ; rejette la demande de la SCI Serp ; Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du quatorze février deux mille sept.
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SUJETS D'EXPOSÉ DISCUSSION 

proposés par Monsieur le Président François BRUNET

1.  Le droit et les mœurs
2. Les présomptions légales 
3. La fraude en droit privé 
4. L'acte authentique

5. Le rôle de la jurisprudence dans la création du droit

6. Le droit de la preuve au regard des techniques nouvelles 

7. L'équité

8. La coutume

9. Droits réels et droits personnels

10. Les conflits de lois dans le temps

11. La charge de la preuve en droit privé 

12. La notion d'ordre public 
13. la hiérarchie des normes juridiques 
14. nullité et inopposabilité 

15. la notion d'apparence 

16. l'abus de droit

17. lois nouvelles et contrats en cours 
18. la personnalité juridique 
19. le formalisme

20. le patrimoine

21. le principe de l'autonomie de la volonté 

22. sociétés et associations 
23. la non-rétroactivité des lois 
24. droit et morale

25. le principe d'égalité dans le droit de la filiation 

26. la liberté contractuelle et ses limites 
27. l'abus de droit

28. le droit français et la Convention européenne des droits de l'homme 
29. les présomptions

30. la personnalité morale

31. l'égalité entre époux

32. obligations de moyens et obligations de résultat 
33. la sanction de l'inexécution des contrats 
34. l'interprétation de la loi 
35. l'enrichissement sans cause 
36. la règle « nul n'est censé ignorer la loi » 
37. la réparation du dommage 

38. la protection de la vie privée 
39. formalisme et consensualisme en droit privé 
40. la prescription

41. les modes d'extinction des droits

SUJETS D'EXPOSÉ DISCUSSION proposés par
Monsieur le Président Jean-Paul BETCH

1. La charge de la preuve

2. La preuve des actes juridiques 
3. Le fait et le droit 
4. La coutume

5. La jurisprudence

6. Les sources communautaires du droit 
7. La fraude

8. La preuve écrite

9. Acte juridique et acte instrumentaire

10. L'internationalisation des sources du droit 
11. La personnalité morale 
12. Commentaire de l'article 2 du Code Civil 

13. Distinction du droit public et du droit privé 

14. La codification

15. L'interprétation de la Loi

16. Les sanctions civiles des règles de droit 
17. La rétroactivité

18. La personnalité juridique 
19. La vie privée et le Droit

20. Les conflits de texte dans le temps 
21. Droit réel et droit personnel 
22. la prescription

23. les modes d'acquisition des droits 

24. le temps et le droit 
25. le droit et l'équité

26. la place du droit communautaire dans l'ordre juridique français

27. le droit et les mœurs

28. la pratique, source de droit

29. la preuve de l'évolution des techniques 
30. les limites à la liberté contractuelle

31. les limites à la liberté du commerce et de l'industrie 
32. la vie privée

33. l'égalité en droit civil 
34. le nom

35. la renonciation à un droit 

36. la clientèle civile

37. la preuve face aux évolutions technologiques 
38. le principe du respect à l'intégrité physique 
39. l'enrichissement sans cause 
40. le droit et les mœurs  
41. les modes d'interprétation de la loi 
42. nullité / opposabilité 
43. le patrimoine

44. la liberté contractuelle et ses limites 
45. la théorie de l'apparence 
46. la jurisprudence 
47. la preuve

48. le formalisme

SUJETS D'EXPOSÉ DISCUSSION 

proposés par Madame la présidente Marie-Laure ROBINEAU

1. L'abus de droit

2. l'apparence

3. l'application de la loi dans le temps 
4. la bonne foi en droit civil 
5. les bonnes mœurs 
6. I`égalité en droit civil 
7. l'enrichissement sans cause 

8. les dernières volontés 
9. le droit au respect de la vie privée 
10. la force majeure 
11. le formalisme

12. la fraude 
13. l'incapacité 

14. l'indivision

15. l'interprétation des contrats 

16. la jurisprudence 

17. la liberté contractuelle 

18. la liberté matrimoniale 

19. l'obligation de conseil

20. les obligations de moyens et de résultat 

21. l'ordre public en droit privé 
22. la personnalité morale 
23. la possession en droit civil 
24. la prescription

25. les présomptions

26. la preuve des actes juridiques 
27. . la protection des consommateurs 
28. le quasi-contrat 
29. l'union hors mariage 

30. l'unité du patrimoine 
31. l'usufruit

32. les vices du consentement 

33. la contractualisation du droit 

34. l'évolution du droit de propriété 
35. la représentation 
36. le pouvoir en droit civil 
37. l'opposabilité 
38. la nullité

39. la personnalité morale 40. 

40. l'écrit

*
*                  *
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